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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13152 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 6 juillet 2022 

Projet de loi 
modifiant la loi d'application du code civil suisse et d'autres lois 
fédérales en matière civile (LaCC) (E 1 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d'application du code civil suisse et d'autres lois fédérales en matière 
civile, du 11 octobre 2012 (LaCC – E 1 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 6 (nouvelle teneur) 
La Cour de justice est le tribunal compétent au sens de l'article 7 de la loi 
fédérale sur l’enlèvement international d’enfants et les Conventions de 
La Haye sur la protection des enfants et des adultes, du 21 décembre 2007. 
 

Art. 12A, al. 2, lettre d (nouvelle) 
2 Le département chargé de la population est l’autorité compétente dans les 
cas suivants : 

d) prononcer l'adoption (art. 268, al. 1, CC), également en matière 
d’adoption prononcée en Suisse, conformément à la convention de 
La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière 
d’adoption internationale, du 29 mai 1993. 
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Art. 2 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur l'état civil, du 19 décembre 1953 (LEC – E 1 13), est modifiée 
comme suit :  
 

Considérants (nouvelle teneur) 
vu la convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en 
matière d’adoption internationale, du 29 mai 1993; 
vu la loi fédérale relative à la Convention de La Haye sur l’adoption et aux 
mesures de protection de l’enfant en cas d’adoption internationale, du 22 juin 
2001; 
vu les articles 75 et 76 de la loi fédérale sur le droit international privé, du 
18 décembre 1987; 
vu les articles 40, 119 et 268 du code civil suisse, du 10 décembre 1907; 
vu l’ordonnance fédérale sur l’état civil, du 28 avril 2004 (ci-après : 
l’ordonnance fédérale); 
vu l’ordonnance fédérale sur l’adoption, du 29 juin 2011, 
 

Chapitre II Compétence en matière d'adoption 
(nouveau, les chapitres II et III anciens 
devenant les chapitres III et IV) 

 

Art. 10A Autorité compétente (nouveau) 
1 Le service état civil, naturalisations et légalisations est l'autorité compétente 
pour prononcer l'adoption (art. 268, al. 1, CC). 
2 La compétence du service état civil, naturalisations et légalisations en 
matière d'adoption s'étend aux adoptions devant être prononcées en Suisse, 
conformément à la Convention de la Haye sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d'adoption internationale, du 29 mai 1993. 
 

Art. 10B Dispositions d'application (nouveau) 
Le Conseil d'Etat édicte le règlement en matière d'adoption. 

* * * 
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2 La loi sur l'organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ – E 2 05), 
est modifiée comme suit : 
 

Art. 120, al. 1, lettre c (abrogée), al. 3 (nouveau) 
3°La chambre civile est par ailleurs l’autorité de recours contre les décisions 
du service état civil, naturalisations et légalisations en matière d'adoption. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Par arrêt rendu le 15 mai 2017 (5A_243/2017), le Tribunal fédéral a 
déclaré irrecevable un recours contre une décision de refus en matière 
d'adoption prononcée par la chambre civile de la Cour de justice en raison 
d'une violation du double degré de juridiction, comme l'exige l'article 75 de la 
loi fédérale sur le Tribunal fédéral, du 17 juin 2005 (LTF; RS 173.110). Les 
réflexions menées suite à la reddition de cet arrêt ont eu pour résultat que, à 
l'instar des solutions adoptées dans les autres cantons, la compétence pour 
prononcer les adoptions devait être confiée à une autorité administrative, ce 
que permet d'ailleurs l'article 268, alinéa 1, du code civil suisse, du 10 
décembre 1907 (CC; RS 210). 

Dès lors, la chambre civile de la Cour de justice peut être désignée 
comme autorité de recours. 

Ainsi, 3 lois doivent être modifiées pour abroger la compétence de la 
chambre civile de la Cour de justice en la matière et l'attribuer au service état 
civil, naturalisations et légalisations (ci-après : SECNAL), rattaché au 
département de la sécurité, de la population et de la santé (ci-après : DSPS). 
 

Loi d'application du code civil suisse et d'autres lois fédérales en matière 
civile, du 11 octobre 2012 (LaCC – E 1 05) 

Article 6 

L’alinéa 1 est abrogé, puisqu'il attribue actuellement la compétence de 
l'adoption à la Cour de justice.  

L'alinéa 2 subit une modification mineure, à savoir la suppression de la 
locution « de même », suite à l'abrogation de l'alinéa 1. 

Article 12A, alinéa 2, lettre d 

La lettre d désigne le département chargé de la population comme 
l'autorité administrative compétente pour prononcer l'adoption. 
 

Loi sur l'état civil, du 19 décembre 1953 (LEC – E 1 13) 

La teneur des considérants de la LEC a été modifiée et étoffée afin 
d'étendre son champ d'application au domaine de l'adoption. 

Un nouveau chapitre II réservé à la compétence en matière d'adoption est 
créé, le chapitre II actuel (intitulé « Procédure en changement de nom ») 
devenant le chapitre III et le chapitre III actuel (intitulé « Dispositions finales 
et transitoires ») devenant le chapitre IV.  
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Le nouveau chapitre II comporte 2 nouveaux articles. 

Article 10A 

L'alinéa 1 désigne le SECNAL comme l'autorité compétente pour 
prononcer l'adoption, en vertu de l'article 268, alinéa 1 CC. 

L’alinéa 2 précise que cette compétence s'étend aux adoptions devant être 
prononcées en Suisse conformément à la convention de La Haye sur la 
protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, 
du 29 mai 1993. Ces nouvelles compétences résultent précisément du 
transfert de compétences appartenant jusqu'à présent à la chambre civile de la 
Cour de justice. 

Article 10B 

Cette disposition donne au Conseil d'Etat la compétence de réglementer la 
matière, pour permettre au SECNAL d'apporter des précisions utiles pour 
appliquer les articles du CC relatifs à l'adoption. 
 

Loi sur l'organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ – E 2 05) 

Article 120, alinéa 1, lettre c, et alinéa 3 

La compétence en matière de prononcé de l'adoption ayant été transmise 
au SECNAL (DSPS), la lettre c est abrogée.  

Un nouvel alinéa 3 est introduit afin de fixer dans la LOJ la compétence 
de la chambre civile de la Cour de justice comme l’autorité de recours contre 
les décisions rendues par le SECNAL. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 

1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif 
4) Arrêt du Tribunal fédéral du 15 mai 2017 (5A_243/2017) 
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